


Qu’est-ce que C-22
« Loi concernant l'accès légal » ?
Surveillance, droit à la vie privée et projet de loi C-22



Comment en est-on arrivé au projet de loi C-22 ?

• C-22 : dépôt le 12 mars 2026 

• Avant, C-2 (Loi visant une sécurité rigoureuse à la frontière) : juin 2025

• Fait partie du projet plus large du gouvernement libéral sur la « sécurité 
frontalière » 

• Fait partie d’une tentative qui dure depuis des décennies de faire adopter 
une législation sur l’« accès légal » au Canada (tant Conservateurs que 
Libéraux)



Qu’est-ce que l’« accès légal » ?

Définition: La capacité des organismes d’application de la loi et des organismes de sécurité et de 

renseignements à obtenir légalement certains renseignements ou à intercepter des communications 

électroniques. Il est utilisé pour enquêter sur des crimes et des menaces:

trafic de stupéfiants, extorsion, exploitation sexuelle des enfants, meurtre, terrorisme, espionnage, 

ingérence étrangère, etc.

• Deux composantes clés :

1. Les pouvoirs légaux permettant d'obtenir des renseignements et des données, tels que les 
mandats ou les ordonnances de production. Ces pouvoirs sont énoncés dans les lois fédérales, 
notamment le Code criminel et la Loi sur le SCRS.

2. Que les fournisseurs de services électroniques (FSE) établissent et maintiennent les capacités 
techniques pour fournir aux forces de l’ordre et au SCRS les informations qu'ils sont légalement 
autorisés à obtenir en vertu de ces pouvoirs.

“L’accès légal représente l’un des pouvoirs les plus intrusifs de l’État.”



Pourquoi le gouvernement du Canada
souhaite ce projet de loi ?

• Les organismes d’application de la loi ont besoin de meilleurs outils pour lutter contre la 
criminalité à l’ère numérique car se butent à « des angles morts ». 

• Le Canada est le seul pays du Groupe des Cinq, G7, Union Européenne à ne pas disposer 
d’accès légal. Les dispositions permettraient d’harmoniser les lois canadiennes avec celle des 
principaux alliés (…mais n’ont pas tous une Charte des droits et mêmes protections 
constitutionnelles que le Canada; rétention métadonnées rejetée en UE).

• L’accès légal peut jouer un rôle important dans la négociations de traités internationaux (US 
CLOUD Act, 2e Protocole additionnel sur cybercriminalté de la Convention de Budapest)



Protéger les droits humains à l’ère numérique

Déclaration conjointe d’experts indépendants des droits humains de l’ONU
(27 avril 2026, 4 pages)

• Prolifération des technologies de surveillance intrusive - régimes autoritaires et 
démocraties

• Écosystème interconnecté de surveillance qui doit être appréhendé dans son ensemble

• Souvent incompatible avec obligations internationales des droits humains; même lorsque 
déployés initialement pour objectifs légitimes, car peut être utilisé à d’autres fins

• Éxacerbée par lois excessivement larges (lutte contre terrorisme, « extrémisme », « agents 
étrangers » cybercriminalité, protection de sécurité nationale)

• De puissants systèmes d’IA facilite la surveillance

• Recommandation de renforcer protection des données personnelles et technologies telles 
que le chiffrement.



Que contient le projet de loi C-22 ?

• Partie 1: Accès aux données et aux renseignements en temps opportun

• Accorde aux policiers et aux agents du renseignement un accès plus facile aux 
renseignements personnels

• Partie 2: Loi sur le soutien en matière d’accès autorisé à de l’information

• Oblige un large éventail de « fournisseurs de services électroniques » (FSE) à 
modifier leurs systèmes afin de faciliter l'accès des forces de l'ordre aux 
informations qu'ils détiennent ou qui transitent par leurs systèmes

• Comprend la possibilité d’exiger des FSE qu’ils conservent les informations 
relatives aux communications privées pour des périodes d’au plus un an.



PARTIE 1:

Accès aux données et aux 
renseignements en temps opportun



Ordre de confirmer la fourniture de services

Limité aux « fournisseurs de services de télécommunications » (FST) 

• Le SCRS et les forces de l’ordre ne peuvent poser qu’une question fermée (oui/non) visant à 
déterminer si un nom, un numéro de téléphone ou tout autre identifiant de compte est 
associé à un compte détenu par un FST

• Aucune autorisation judiciaire requise, seulement des « motifs raisonnables de soupçonner » 
que ces informations aideront à l’enquête sur une infraction prévue par toute loi fédérale

• Peut être assorti d’une interdiction de divulgation d’au plus un an, si motifs raisonnables de 
croire que la divulgation compromettrait l’enquête

• Exceptions : l’ordre ne peut être donné si la confirmation révélerait des renseignements 
médicaux, ou protégés par secret professionnel de l’avocat ou du notaire



Ordonnance de communication : renseignements 
relatifs à l’abonné

• Permettra aux forces de l’ordre de demander une autorisation judiciaire pour 
solliciter auprès de toute personne fournissant des services publics (et pas 
seulement les FSTs) des « renseignements relatifs à l’abonné », définis 
comme: 

A. Les renseignements permettant d’identifier l’abonné ou le client, 
notamment ses nom, pseudonyme, adresse, numéro de téléphone et 
adresse de courriel; 

B. L’identifiant que la personne a attribué à l’abonné ou au client, notamment 
des numéros de compte;



C. Les renseignements relatifs aux services fournis à l’abonné ou au client, 
notamment:

1. les types de services fournis,

2. la période pendant laquelle les services ont été fournis,

3. les renseignements qui identifient les dispositifs, équipements ou 
choses utilisés par l’abonné ou le client en lien avec les services

• Faible seuil d’autorisation :« motifs raisonnables de soupçonner » qu’une 
infraction à toute loi fédérale a été ou sera commise et que la confirmation 
sera utile à l’enquête relative à l’infraction.

• Définition très large: « Toute personne fournissant des services au public 
(“C’est voulu par que les technologies changent”)

• Champ de renseignements sur l’abonné semble excessif 



• Demande de communication: entité étrangère

Les forces de l’ordre peuvent demander à un juge d’autoriser une demande 

à une entité étrangère qui « fournit au public des services de 

télécommunication ou des services à l’aide d’un moyen de 

télécommunication » de communiquer les renseignements relatifs à 

l’abonné

Urgence de la situation

L’agent des forces de l’ordre peut agir sans mandat lorsque l’urgence de 

la  situation rend difficilement réalisable son obtention.

Autres dispositions



Entraide juridique mutuelle

• Modifie la « Loi sur l’entraide juridique en matière criminelle »

• Ajoute: Exécution de décisions étrangères de communication

• Un État étranger ou une entité étrangère peut soumettre une demande 
écrite au ministre de la Justice pour l’exécution d’une décision de 
communication

• Limité aux données de transmission ou aux renseignements relatifs à 
l’abonné; délais plus brefs pour leur transmission/amende si non respect

• Le juge peut autoriser l’exécution si les critères d’une ordonnance de 
production pour données de transmission ou sur les abonnés sont remplis 
(c.-à-d., motifs raisonnables de soupçonner la commission d’une infraction)



• Il n’est pas nécessaire que ce soit une infraction au Canada

• Ouvre la voie éventuellement à des accords de partage d’informations 
controversés déjà en cours de négociation (loi américaine CLOUD Act, 2e 
protocole additionnel de Concention de Budapest, traité onusien sur la 
cybercriminalité)



PARTIE 2:

Loi sur le soutien en matière d’accès 
autorisé à de l’information



Qu’est-ce que la Loi sur le soutien en matière d’accès autorisé à 
de l’information (LSMAAI) ?

• Créera un nouveau régime pour obliger certaines entreprises à modifier leurs 
systèmes ou à organiser les informations de manière à faciliter l’accès par les 
forces de l’ordre et le SCRS lorsqu’ils ont l’autorité légale de le faire

• Modifie les systèmes, pas les règles d’accès à l’information

• Ces exigences prendront deux formes :

des règlements publics applicables aux « fournisseurs principaux »

des arrêtés secrets à l’égard de tout « fournisseur de services 
électroniques » (principal ou non)



À qui s'applique la LSMAAI ?

● La LSMAAI s'appliquera à tous les « fournisseurs de services électroniques »

○ Définition extrêmement large

○ Tout, de Meta, X et Amazon, aux librairies locales, aux fournisseurs de 
services de santé mentale ou institutions financières qui permettent de créer 
des comptes, de communiquer ou de prendre des rendez-vous en ligne



Divisés en deux catégories :

1. “Fournisseurs principaux”

• Les principales plateformes en ligne: Alphabet (Google), Meta (Facebook, 
Instagram, WhatsApp), X, Amazon, Bell, Rogers, Vidéotron, etc.

• Seront soumis à des règlements publics ainsi qu’à d’éventuels arrêtés 
ministériels secrets 

2. Tous les autres FSE: 

• Tout autre FSE peut être soumis à un arrêté ministériel secret 



Que fait la LSMAAI ?

• Les règlements et les arrêtés ministériels peuvent être utilisés aux mêmes fins

• Cela comprend :

• Modifier “leurs capacités opérationnelles et techniques, notamment en ce 
qui touche l’extraction et l’organisation de l’information […] et l’accès à 
celle-ci par les personnes autorisées” ;

• Installer ou maintenir “tout dispositif ou équipement ou de toute autre 
chose pouvant permettre à la personne autorisée d’accéder à de 
l’information” ;

• Conserver des catégories de métadonnées jusqu'à un an



Qu’est-ce que cela signifie ?

• Le gouvernement, publiquement ou en secret, pourrait ordonner aux FSE de 

modifier leurs systèmes pour permettre la surveillance, la collecte et la 

conservation en temps réel des communications par les forces de l’ordre ou 

le SCRS, ou d’autres manières de faciliter l’accès aux données.

• Ex. : collecter des informations en temps réel sur le réseau d’un fournisseur 

d’accès à Internet

• Ex. : création de portes dérobées dans les applications de messagerie 

privée, voire dans des applications de messagerie cryptée



• Ils pourraient ordonner aux FSE d’organiser les informations qu’ils collectent 
déjà afin qu’elles soient plus accessibles et utiles pour les forces de 
l’ordre/SCRS, c.-à-d. la collecte de bases de données par la SCRS

• Le gouvernement pourrait ordonner aux FSE de collecter des métadonnées
très révélatrices – des données sur nos communications, notamment les 
expéditeurs, les destinataires, l’heure, la date, la localisation et nos activités –
pour une période jusqu’à un an, sans lien avec une enquête



Quels sont les risques ?

• Expansion rapide des pouvoirs de surveillance de l’État

• Justification de l'extension des pouvoirs de surveillance en période de crise

• Impacts sur libertés d’expression et d’association

• Historique de surveillance des militant-es, des peuples autochtones et des 
communautés racialisés



• Une fois mis en place, les portes dérobées et les systèmes de surveillance 

ne sont pas réservés à l'usage des « forces du bien »

• Peuvent également être accessibles légalement par des forces de l’ordre 

ou des agences de renseignement étrangères.

• Ils peuvent être exposés à des attaques, des piratages, des fuites ou des 

utilisations abusives. Par exemple, l’attaque « Salt Typhoon » 

• L’expansion des obligations de collecte de données crée une mine 

d’informations pouvant devenir une cible pour les pirates informatiques, ou 

faire l’objet d’abus ou d’utilisations détournées



Des mesures de protection sont-elles en place ?

Oui, mais insuffisantes :

• Liste de critères que le Cabinet ou le ministre doit prendre en compte

• Les arrêtés secrets approuvés par le Commissaire au renseignement (CR)

• Règles visant à prévenir les « vulnérabilités systémiques »

• Révision en trois ans

• Rapports publics annuels



Vulnérabilités systémiques

• Protection contre les “vulnérabilités systémiques” présenté comme une 
panacée

• Cependant, définies comme :

• “Toute vulnérabilité dans les protections électroniques d’un service 
électronique qui crée un risque sérieux qu’une personne puisse accéder à 
de l’information sécurisée sans en avoir le droit ou l’autorisation.”

• Laisse toujours la porte ouverte à ces vulnérabilités pour une personne 
autorisée

• Où fixent-ils la limite du « risque sérieux »?



Pourquoi nous appelons au retrait de C-22

• Surveillance numérique intrusive, en temps réel, de tous les Canadiens;

• Historique des mesures ciblant les militants, les peuples autochtones et les groupes 
marginalisés;

• Protections constitutionnelles en matière de protection de la vie privée non respectées;

• Seuils extrêmement bas (culture du soupçon); définitions excessivement larges (FSE);

• Portes dérobées introduisent vulnérabilités - fuites/cyber-attaques;

• Échec au test de légitimité, nécessité, proportionnalité, transparence, garde-fous et 
libertés civiles;

• D’autres pouvoirs moins intrusives, mais aussi efficaces, existent déjà.



Opposons-nous à C-22

iclmg.ca/fr/arretons-c-22

Lettre automatisée aux député-esCampagne d’appels aux député-es

iclmg.ca/fr/appelez-pour-arreter-c-22/
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